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Document 2 

 

LOI n°2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration 
des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre 
les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique 

(…..) 

• III : DISPOSITIONS RELATIVES À LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS ET 
PORTANT DIVERSES DISPOSITIONS RELATIVES À LA FONCTION PUBLIQUE  

o Chapitre Ier : Dispositions relatives à l'égalité professionnelle entre les hommes et les 
femmes et à la lutte contre les discriminations  

Article 50  

A modifié les dispositions suivantes : 

Modifie Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 – art.6 bis (M) 

 
Article 51 En savoir plus sur cet article...  

 
Chaque année est présenté devant les comités techniques prévus aux articles 15 de la loi 
n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée, 33 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, L. 
315-13 du code de l'action sociale et des familles et L. 6144-4 du code de la santé 
publique, dans le cadre du bilan social, un rapport relatif à l'égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes comportant notamment des données relatives au recrutement, à 
la formation, au temps de travail, à la promotion professionnelle, aux conditions de 
travail, à la rémunération et à l'articulation entre activité professionnelle et vie 
personnelle. 

 
Article 52 En savoir plus sur cet article...  
 
Modifié par LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 – art.53 (V) 
 
La proportion de personnalités qualifiées de chaque sexe nommées en raison de leurs 
compétences, expériences ou connaissances administrateurs dans les conseils 
d'administration, les conseils de surveillance ou les organes équivalents des 
établissements publics non mentionnés à l'article 1er de la loi n° 83-675 du 26 juillet 
1983 relative à la démocratisation du secteur public ne peut être inférieure à 40 %. Cette 
proportion doit être atteinte à compter du premier renouvellement du conseil 
d'administration, du conseil de surveillance ou de l'organe équivalent intervenant à partir 
de la promulgation de la présente loi. Lorsque le conseil d'administration, le conseil de 
surveillance ou l'organe équivalent est composé au plus de huit personnalités qualifiées, 
l'écart entre le nombre de personnalités qualifiées de chaque sexe ne peut être supérieur à 
deux. 
 
A compter du deuxième renouvellement du conseil d'administration, du conseil de 
surveillance ou de l’organe équivalent, la proportion des personnalités qualifiées de 
chaque sexe doit être de 50% ou l’écart entre le nombre de femmes et le nombre 
d’hommes ne peut être supérieur à un. 

 
 
 
 

2 
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Lorsque l'un des deux sexes n'est pas représenté au sein du conseil d’administration, du 
conseil de surveillance ou d’un organe équivalent à la date de publication de la présente 
loi, au moins un représentant de ce sexe doit être nommé lors de la plus prochaine  
vacance, si elle intervient avant le premier renouvellement visé au premier alinéa. 
 
Toute nomination intervenue en violation du présent article et n'ayant pas pour effet de 
remédier à l'irrégularité de la composition du conseil d'administration, du conseil de 
surveillance ou organe équivalent est nulle. Cette nullité n'entraîne pas celle des 
délibérations auxquelles a pris part l'administrateur irrégulièrement nommé. 
 
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article. 
 
Article 53 En savoir plus sur cet article...  
 
A l'exception des membres représentant des organisations syndicales de fonctionnaires et 
des représentants des employeurs territoriaux, les membres respectifs du Conseil 
commun de la fonction publique, du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat, 
du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale et du Conseil supérieur de la 
fonction publique hospitalière sont désignés, dans chacune des catégories qu'ils 
représentent, en respectant une proportion minimale de 40 % de personnes de chaque 
sexe. 
Le présent article s'applique au prochain renouvellement des membres du Conseil 
commun de la fonction publique, du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat, 
du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale et du Conseil supérieur de la 
fonction publique hospitalière. 

 
Article 54 En savoir plus sur cet article...  
 
A compter du premier renouvellement de l'instance postérieur au 31 décembre 2013, les 
membres représentant l'administration ou l'autorité territoriale au sein des commissions 
administratives paritaires instituées au titre de la fonction publique de l'Etat, de la 
fonction publique territoriale et de la fonction publique hospitalière sont désignés en 
respectant une proportion minimale de 40 % de personnes de chaque sexe. 
 
Article 55 En savoir plus sur cet article...  
 
A compter du 1er janvier 2015, pour la désignation des membres des jurys et des comités 
de sélection constitués pour le recrutement ou la promotion des fonctionnaires relevant de 
la fonction publique de l'Etat, de la fonction publique territoriale et de la fonction 
publique hospitalière, l'autorité administrative chargée de l'organisation du concours, de 
l'examen ou de la sélection respecte une proportion minimale de 40 % de personnes de 
chaque sexe. 
A titre exceptionnel, les statuts particuliers peuvent, compte tenu des contraintes de 
recrutement et des besoins propres des corps ou cadres d'emplois, fixer des dispositions 
dérogatoires à la proportion minimale prévue au premier alinéa. 
Dans le cas de jurys ou de comités de sélection composés de trois personnes, il est au 
moins procédé à la nomination d'une personne de chaque sexe. 
Article 56 En savoir plus sur cet article...  
 
Modifié par LOI n°2014-873 du 4 août 2014 – art.68 

 

3 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6E63B626B1FD4B78A64E78CC768FE937.tpdila13v_2?idArticle=JORFARTI000025490062&cidTexte=JORFTEXT000025489865&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6E63B626B1FD4B78A64E78CC768FE937.tpdila13v_2?idArticle=JORFARTI000025490063&cidTexte=JORFTEXT000025489865&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6E63B626B1FD4B78A64E78CC768FE937.tpdila13v_2?idArticle=JORFARTI000025490064&cidTexte=JORFTEXT000025489865&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6E63B626B1FD4B78A64E78CC768FE937.tpdila13v_2?idArticle=JORFARTI000025490065&cidTexte=JORFTEXT000025489865&dateTexte=29990101&categorieLien=id


 
I. ― A modifié les dispositions suivantes : 

 - Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 

Art. 6 quater. 

 - Code général des collectivités territoriales 

  Art. L2321-2, Art. L3321-1, Art. L4321-1 

III. ― Le présent article est applicable à compter du 1er janvier 2013.  
La proportion minimale de personnes de chaque sexe prévue au premier alinéa du I de 
l'article 6 quater de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée est fixée à 20 % pour les 
nominations prononcées en 2013 et 2014 et à 30 % pour celles prononcées de 2015 à 
2017. Le décret en Conseil d'Etat prévu au III du même article fixe, pour les années 2013 
à 2017, le nombre de nominations à retenir pour l'application du dernier alinéa du I dudit 
article 
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Document 3 
Extrait du protocole d’accord relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la 
fonction publique – 2013 DGAFP 
 
AXE N°2 
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Document 4 
 

 
Extrait de la circulaire du 8 juillet 2013 relative à la mise en œuvre du protocole d’accord du 8 mars 
2013 relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique 
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Document 5 
 
 
Extrait du document de politique transversale. Projet de loi de finances pour 2017. Politique de l’égalité 
entre les femmes et les hommes 
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Document 7 
 
Extrait « Politique pour l’égalité entre les femmes et les hommes » - Ministère de l’Intérieur  
– 2012-2016 
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Document 8 
 
Article « Acteurs publics » Isabelle Roux-Trescasses 
«  Se priver de femmes aux plus hautes responsabilités, c’est se priver de talents » 
30 octobre 2016 
 
Le management tient une place essentielle dans le développement des parcours au féminin, observe pour Acteurs publics 
Isabelle Roux-Trescases, responsable du nouveau réseau “Femmes de Bercy” destiné à promouvoir la place des femmes 
sur les postes à responsabilités au sein des ministères économiques et financiers. Il faut, glisse la cheffe du CGEFI, travailler 
particulièrement sur la constitution de viviers. 

 
Pourquoi ce réseau “Femmes de Bercy” ? 
Il existe de très beaux parcours au féminin à Bercy, administration au sein de laquelle les femmes accèdent aux plus hautes 
responsabilités et le ministère de l’Économie et des Finances est aujourd’hui assez exemplaire au regard des exigences de 
la loi Sauvadet avec plus de 35% de nominations sur les postes de cadres supérieurs et dirigeants en 2015, quand la loi en 
impose 30%. Pourtant, alors que les femmes sont majoritaires dans les effectifs de Bercy (57%), elles représentent moins 
d’un tiers des cadres supérieurs et dirigeants. La prise de conscience est certes réelle mais il reste du chemin à parcourir, 
notamment en matière de constitution de « viviers ». L’objectif de 40% de « primo nominations » de femmes en 2017 sera 
difficile à atteindre car nombre de talents au féminin s’évapore sans trouver à s’épanouir autant qu’ils le pourraient. C’est 
l’objet de la création de ce réseau Femmes de Bercy, qui s’inscrit par ailleurs dans le cadre du plan managérial pour 
l’encadrement supérieur dont s’est doté le ministère et qui porte un engagement de parité. Enfin, l’exemple réussi d’initiatives 
similaires est pour nous une source d’inspiration, telles que Femmes de l’Intérieur, Femmes et diplomatie, Femmes de 
justice, Administration moderne... Tout cela nous a incités à nous lancer avec l’appui de nos ministres. 

Quels sont vos objectifs ? 
Ce réseau est un lieu d’échanges, de débats et de solidarité, en particulier entre les générations, avec la volonté d’aider les 
plus jeunes à acquérir les codes professionnels. Il était important, à côté des actions institutionnelles portées par le 
Secrétaire général et la DRH, de proposer ce cadre moins formel de solidarité, d’entraide et de réflexion, afin de s’attaquer 
aux freins constatés aux parcours féminins qui sont liés à l’organisation du travail mais aussi à des représentations 
culturelles et à un déficit de confiance encore trop souvent présent. Concrètement, nous organisons des rencontres 
mensuelles ouvertes à nos collègues d’administration centrale et des services déconcentrés mais aussi à celles qui exercent 
à l’extérieur du ministère. Nous invitons des personnalités à nous faire part de leurs expériences, de leurs parcours et de 
leurs réflexions. Nous traitons des sujets assez larges tant cette problématique d’égalité professionnelle femmes hommes 
concerne tout à la fois des enjeux personnels, d’organisation et de management. A Bercy, la culture du « présentiel » est 
encore très forte et il peut être difficile de concilier vie professionnelle et vie privée. Des stéréotypes perdurent dont il est 
nécessaire de se détacher. Le syndrome de la « bonne élève », éternelle brillante seconde, qui fait ce qu’elle pense qu’on 
attend d’elle, a la vie dure ! Le réseau œuvre aussi dans une dimension intergénérationnelle avec des actions de marrainage 
et de mentorat. Nous proposons une mise en relation entre hautes fonctionnaires et jeunes cadres. Si ces dernières ont des 
compétences, de la motivation et des atouts nombreux, elles n’ont pas toujours la confiance en soi nécessaire pour oser 
postuler aux postes à responsabilités. C’est notre rôle que de les aider à acquérir cette confiance. 

Serez-vous force de propositions ? 
Nous formulerons en effet des propositions sur le rythme de travail ou sur le développement de chartes du temps et nous 
encouragerons toutes les initiatives susceptibles de favoriser le développement des parcours féminins. Les générations 
d’aujourd’hui ont la chance que nous puissions aborder collectivement ces sujets. Se priver de femmes aux plus hautes 
responsabilités, c’est se priver de talents et d’une diversité dont l’État a bien besoin. Des études récentes montrent un lien 
fort entre la place des femmes dans les organisations et la performance de ces dernières. C’est encore plus vrai quand on 
participe à la définition et à la mise en œuvre de politiques publiques qui concernent à 50% une population de femmes... La 
tendance naturelle est de s’entourer de personnes qui vous ressemblent, or cette recherche de doubles peut être 
préjudiciable aux organisations : le fait de bénéficier d’une diversité de profils est essentiel dans la période de transformation 
qui concerne toutes les administrations et tous les pans de l’action publique. Aujourd’hui, il est plus que nécessaire de 
s’adapter, de faire preuve de créativité pour inventer de nouvelles manières de travailler en phase avec les évolutions de la 
société et du monde du travail. L’État et Bercy en particulier doivent savoir mobiliser les meilleurs talents. 

Cette question de l’égalité n’est-elle pas avant tout un enjeu de management ? 
Le management tient une place essentielle dans le développement des parcours au féminin. Nous progressons par rapport 
aux décennies précédentes mais de manière assez différenciée selon les directions et selon les services. Disons que la prise 
de conscience n’est pas encore générale. Il nous faut surmonter cette vieille idée - très française - que servir l’intérêt général  
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doit nécessairement primer sur la vie privée. Un partage du temps plus équilibré est pourtant conciliable, au contraire ! 
Toutefois on voit bien que les fonctionnements et les esprits évoluent et que certains décideurs s’efforcent, par exemple, de 
ne pas organiser de réunions trop tardives, lorsque c’est possible. 

Quel regard portez-vous sur la loi Sauvadet, qui impose des quotas sur les nominations aux postes d’encadrements 
supérieurs ? 
Nous sommes nombreuses à avoir été partagées sur l’idée des quotas qui, dans un monde parfait, n’auraient pas leur place. 
Mais force est de constater qu’ils sont sans doute nécessaires pour faire progresser l’équilibre entre les femmes et les 
hommes aux postes à responsabilités. Les femmes nommées se disent qu’elles le sont parce qu’elles sont compétentes, 
qu’elles ont passé des concours, qu’elles s’investissent dans leur travail et qu’elles ont un réel potentiel. Il ne faudrait pas 
que se développe une « petite musique » laissant à penser que les femmes accèdent aux postes importants parce qu’il y a 
des quotas. Ce serait profondément injuste. 

Bercy parviendra-t-il au seuil de 40% l’année prochaine ? 
C’est un objectif exigeant mais qui reste atteignable. Bercy a veillé à faire progresser les femmes à tous les niveaux, ce qui 
est essentiel. Car l’objectif ne doit pas seulement concerner les nominations sur les emplois supérieurs, mais aussi en amont 
en s’assurant qu’il existe un véritable équilibre dans toutes les promotions. Les indicateurs sont positifs. Par exemple, la 
parité progresse dans les corps supérieurs des directions à réseaux, tels que la Douane ou la DGFiP. 

Allez-vous travailler avec les autres associations qui œuvrent pour l’égalité ? 
Bien sûr ! Nous participons aux différentes manifestations des unes et des autres et nous invitons ces associations à nos 
échanges. C’est un levier de partage et d’action formidable. 

La formation est-elle un élément clef en matière d’égalité ? 
La formation est en effet un levier important. L’objectif d’égalité et d’équilibre femmes/hommes a toute sa place dans les 
plans managériaux des administrations. Lorsque j’exerçais, auprès du Secrétaire général du gouvernement, les fonctions de 
déléguée à l’encadrement dirigeant de l’État, nous avions développé des actions de mentorat collectif au départ pour les 
futures cadres dirigeantes, puis pour l’ensemble des cadres concernés. Et cela marche ! Le mentorat, le tutorat ou le 
marrainage permettent aux plus jeunes, lorsque les modèles manquent, de se projeter dans des fonctions d’encadrement 
supérieur. Elles se disent : “Oui, je peux y aller, j’y ai toute ma place.” C’est un déclic sur la confiance. Au-delà de la 
formation et de l’accompagnement, nos actions ne relèvent pas d’un objectif de combat mais d’un objectif d’équilibre. Certes, 
cela suscite, encore parfois, des réactions chez certains de nos collègues hommes... Nous leur disons que nous ne sommes 
pas dans un esprit de “girl power” (sourire) mais bien d’équilibre, d’équité, d’égalité. Et d’efficacité accrue des organisations ! 

Propos recueillis par Sylvain Henry 
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Document 10 
 
Extrait de « Egalité femmes/hommes dans les territoires » 
Rapport de Vincent Feltesse à Mme la Ministre des Droits des Femmes 
2 juillet 2013 
 
 
(…….) 
F. Le Centre National d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles 
(CNIDFF) 

 
Relais importants des politiques nationales et interlocuteurs privilégiés des pouvoirs publics, le CNIDFF et les 

CIDFF régionaux constituent un réseau essentiel sur la question de l’égalité et les droits des femmes. 
 

A l’interface entre le monde associatif dont il se revendique et la puissance publique, le CNIDFF s’engage avec 

l’Etat par une convention triennale d’objectifs et de moyens. 6 axes de travail sont définis : l’accès aux droits, la 

lutte contre les violences faites aux femmes, l’emploi et la création d’entreprise, la vie familiale et la parentalité, 

la santé, l’éducation et la citoyenneté. 
 

Le réseau, qui a fêté ses 40 ans en 2012, affiche les chiffres suivants : 114 associations en France, 1387 lieux 

d’information, 498 000 personnes accueillies, 945 000 informations traitées. Ce réseau national de proximité, qui 

accueille, informe et oriente le public, majoritairement féminin, représente un lieu ressource pour tous les acteurs 

de l’égalité. 
 
G. Le Haut conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes 

 
Enfin, créé par le décret n° 2013-8 du 3 janvier 2013, le Haut conseil à l’égalité entre les femmes et les 

hommes est une nouvelle instance consultative, dont le but est de réaliser des travaux, d’impulser et de 

participer au débat public sur les politiques des droits des femmes et de l’égalité. 
 

Il se substitue à plusieurs instances consultatives, dont l’observatoire de la parité entre les femmes et les 

hommes. Il est composé de différents collèges, élu(e)s, expert(e)s, personnalités qualifiées, et comprend différentes  

commissions. 

 
II. Les bonnes pratiques des collectivités pour promouvoir l'égalité 

 
Les conditions de la réussite des actions 

Les auditions réalisées et les analyses des informations recueillies dans le cadre de ce rapport ont permis de mettre 
l'accent sur 5 principaux facteurs clés de réussite des actions. 
 

1/ Un portage politique fort et au plus haut niveau 
Premier aspect déterminant : le portage politique des questions d'égalité femmes- hommes. Bien souvent, il s'agit 
d'une question  diluée  dans  une  délégation  plus large portant sur la gestion du personnel, le fonctionnement de la 
collectivité ou la lutte contre les discriminations. Sans portage politique fort et explicite, il paraît hasardeux d'afficher 
une réelle intention politique sur le sujet et de  dégager  les moyens nécessaires à une action efficace. Par ailleurs, le 
portage politique des questions d'égalité femmes hommes ne doit pas être un portage au rabais, attribué 
« faute de mieux » à un élu, généralement une femme, pour s'inscrire uniquement dans le registre du symbolique. 
 
Idéalement, la question de l'égalité entre les sexes doit être portée par un vice président ou un adjoint afin de 
disposer de la légitimité politique indispensable à l'accomplissement de réels progrès au sein et hors de la 
collectivité. 
 
Ce portage politique  doit s’accompagner  d’un portage administratif  au plus haut niveau également. Le Directeur 
général des services doit s’impliquer dans cette politique d’égalité, afin que l’ensemble des services se sentent 
concernés par cette problématique. 
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2/ L'exemplarité interne 
Deuxième condition essentielle : l'exemplarité interne.  Ceci  est  particulièrement vrai pour toutes les collectivités 
censées jouer un rôle d'animateur territorial auprès de leurs partenaires. 
 
En effet, leur légitimité à impliquer les porteurs de projets locaux sera d'autant plus crédible et acceptée qu'elles 
seront elles-mêmes irréprochables sur leur propre terrain, au sein de leur administration. Cette condition suppose 
notamment de mobiliser les services de la collectivité aussi bien dans la réalisation d'un diagnostic initial que dans la 
définition et la mise en œuvre d'un plan d'actions opérationnel. 
 
Une fois encore, le portage administratif par l’équipe d’encadrement au sein des services apparaît 
indispensable. 
 

3/ Un budget 
Même si la politique d’égalité dans son aspect transversal doit irriguer l’ensemble des autres politiques locales, 
un budget dédié au départ semble indispensable. 
 

4/ Du personnel dédié 
Quatrième aspect identifié : la mobilisation d'un personnel dédié aux questions d'égalité femmes-hommes et de relais 
au sein des administrations, aussi bien pour faire remonter l'information du terrain que pour s'assurer de la 
diffusion des mesures mises en place. 
 
Sans pilote, en  effet, les actions en faveur de l’égalité auront peu de  chance de trouver leur concrétisation et la 
sensibilisation  des  services  mais  aussi  des partenaires sera d’autant plus difficile. 
 

5/ Des partenariats locaux 
Autre facteur de réussite : la mobilisation de relais locaux pour décupler les engagements pris et impulser 
réellement de nouvelles initiatives sur le terrain. Comme énoncé plus haut dans le rapport, ce travail de 
partenariat suppose, pour la collectivité, de créer des réseaux, de constituer un pôle ressources, d'apporter 
une expertise et des financements, etc. 
 

6/ Une nécessaire évaluation 
Enfin, dernier facteur important pour pérenniser les actions dans le temps et finir de convaincre ceux qui ne 
le seraient pas du bienfondé d’engager des politiques d’égalité, l’évaluation joue un rôle central dans la 
réussite des projets. 
 
Elle doit  être pensée dès le départ, afin  d’anticiper les mesures à prendre  avant d’engager l’action. 
Qu’elle mesure l’efficacité de l’action, son impact et son efficience, l’évaluation suppose la mise en place 
d’outils de mesure et  d’une batterie d’indicateurs, faciles à renseigner, afin d’éviter habilement l’usine à 
gaz. Autrement dit, les services ou les partenaires doivent être associés au moment de la construction de ces 
indicateurs. 
 
Cette démarche évaluative vient conforter l’action ou la faire évoluer le cas échéant, l’inscrivant ainsi dans 
la durée. 
 
A. L'égalité favorisée au sein de l'administration 

 
Certaines collectivités se sont saisies de l'égalité professionnelle en leur sein, avant d'introduire la notion de genre dans 

leurs politiques publiques. Elles développent des expérimentations  innovantes,  en  incitant  les acteurs locaux à les 

rejoindre dans la démarche égalitaire, dans une démarche d’exemplarité. 

 
 

1. Mesurer l'égalité entre agents 
 
Avant de se lancer dans l'adoption de la Charte européenne et d'un plan d'actions, certaines collectivités ont souhaité 

établir un diagnostic interne sur la situation de leurs agents en matière d'égalité entre les femmes et les hommes. 

 

En effet, l'observation sexuée constitue un premier engagement pour l'égalité. Elle permet de déterminer l'existence 

d'inégalités entre les femmes et les hommes de la collectivité, d'en analyser les causes, de les corriger et de suivre 

les progressions réalisées. 
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Ainsi, Brest Métropole Océane a passé une convention avec l'Université de Bretagne, afin de réaliser un bilan 

quantitatif, par le croisement du bilan social et d'une enquête réalisée par des étudiants auprès de 450 agents de la 

collectivité. 
 

D'autres collectivités, comme la Ville de Lyon, ont été accompagnées dans leur démarche par un Cabinet Conseil. 

 
D'autres encore, tel le Conseil Général du Puy-de Dôme, ont réalisé un diagnostic en utilisant le questionnaire  
DOVALE. 
 
2. Développer l'égalité tout au long de la carrière 
 

… dès le recrutement 
Les collectivités engagées dans une démarche d'égalité s'intéressent de près au recrutement de leurs employés et 

cherchent à abolir les critères discriminants dans toutes les phases de la procédure. 
 
Ainsi, par exemple, le Conseil Général du Gard a féminisé tous les intitulés des postes à pourvoir. De même, le Conseil 

Général de l'Essonne applique strictement la circulaire du 6 mai 1998, relative à la féminisation des métiers, grades et 

fonctions. 
 
Les collectivités favorisent un accueil identique des femmes et des hommes dans  l'enceinte  de l'administration, pour 

permettre la mixité des métiers quels qu'ils soient, sans contrainte matérielle. 
 
Le Conseil Régional du Centre a réalisé un diagnostic sur les conditions matérielles de la mixité, notamment sur 

l'ergonomie des postes et sur les charges lourdes et il veille à équiper de manière non stéréotypée les agents portant 

une tenue vestimentaire obligatoire. 

 

Le Conseil Régional de Picardie, pour objectiver les compétences  requises,  a  réalisé  une  cartographie sexuée des 

métiers, mise en lien avec un « Référentiel métiers ». L'objectif est de montrer  les  points communs entre les métiers et 

les passerelles possibles et de  favoriser  le  transfert  des  compétences  entre métiers traditionnellement sexués. 
 
Le Conseil Général des Côtes d'Armor fait le choix, lors des recrutements, de privilégier  la  recherche d'aptitude du 

candidat plutôt que son expérience. 

 
Dans les annonces proposées, des collectivités communiquent sur la mixité des métiers, afin de favoriser les candidatures 
féminines dans des métiers occupés généralement par des hommes. 
 
 

La Ville de Carrières-sous-Poissy, lors des nouveaux recrutements dans les services techniques, assure désormais une 

communication particulière visant à encourager les candidatures féminines, avec une attention particulière aux demandes 

de stage et d'apprentissage. 
 
Enfin, certaines villes ont souhaité porter un  éclairage sur certains métiers masculinisés, en  intégrant des femmes, 

notamment lors de stages d'été. 
 
La Ville de Rennes et la Communauté urbaine Marseille Provence Métropole ont recruté des femmes dans le service de 

la collecte des déchets, lors de stages d'été. 
 
La Ville de Paris recrute de manière permanente des femmes pour exercer les métiers d'agents à la propreté. 
 
 

De même, depuis 4 ans, la Ville de Fontenay-sous-Bois a féminisé les équipes d'agents au service de propreté (8 femmes sur 

80 agents) et poursuit maintenant son objectif vers les cadres. 

 
… en réduisant les écarts de rémunérations 
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Afin de réduire les écarts de rémunération, les collectivités disposent d'une certaine marge de manœuvre, notamment 

sur les emplois à temps partiels. Elles peuvent également réduire les différences de salaires et de régimes indemnitaires 

entre filières. 

 
La Ville de Rennes a œuvré pour la promotion du temps complet. 107 emplois à temps partiels (agents d'entretien, 

aides à domicile...) ont été transformés en emplois à temps complet en 4 ans, d'où de meilleures rémunérations, une 

valorisation des agents et des conditions de travail plus  confortables  (réduction  des horaires fractionnés). Des agents 

titulaires à temps complet forment désormais des pools de remplacements, créés pour assurer la continuité du service 

public à la direction des crèches, des personnes âgées et handicapées et des ressources humaines. 
 
De même, Brest Métropole Océane a créé des emplois multi affectés, afin de réduire les temps partiels. 
 
 

La Ville de Reims, pour dé-précariser les Agents Territoriaux Spécialisés des Écoles Maternelles (ATSEM), mène, 

depuis 2008, une politique de globalisation des temps avec la Caisse des Écoles. Un plan de titularisation a été mis en 

place. 

 
La  Ville  de  Rennes  a  également  réformé  l'avancement  des  catégories  B  et  C  pour  toutes  les  fonctions 

exercées et ainsi améliorer le déroulement de carrière.  Enfin,  elle  a  amélioré  le  régime  indemnitaire  des cadres 

lié aux fonctions et responsabilités exercées. 
 

... lors de la formation 
 

L'objectif poursuivi par les collectivités est de garantir l'égal accès des femmes et des hommes  à  la formation, 

en définissant les conditions dans lesquelles elle se déroule et en développant l'offre de formation pour les 

personnels les moins qualifiés, souvent des femmes. 
 

La Communauté urbaine de Bordeaux a inséré des mentions égalitaires dans le Guide de la formation destiné aux 

agents. Il est préconisé de ne pas organiser de formation les mercredis et pendant les vacances scolaires, de 

privilégier les formations sur site et de ne pas discriminer les femmes enceintes. 
 

Le dispositif « Perzhded » du Conseil Région de Bretagne propose aux agents de lycées de service général, 

essentiellement des femmes, d'effectuer une formation longue et professionnalisante, pendant 10 mois pour 

apprendre un nouveau métier. Ainsi, des agents ont pu monter en compétence et des agents féminins ont 

appris les métiers de plombier et électricien. 
 

D'autre part, la Région Bretagne a introduit des critères d'égalité  professionnelle  dans  les  cahiers  des charges des 

appels d'offre destinés aux organismes de formation. Elle a également déposé un appel à projet pour repérer les 

organismes susceptibles de proposer des modules de sensibilisation et de formation de formateurs à l'égalité. 
 

Le Conseil Général de la Manche a proposé aux agents de la collectivité, quel que soit le métier exercé ou le 

domaine d’intervention,  de participer à des  séances d’information et de sensibilisation sur  la question de l’égalité  

professionnelle. 
 

… en développant la promotion des femmes et la prise de postes à responsabilité 

 Les collectivités cherchent à dépasser le « plafond de verre » et à lutter contre l'autocensure que s'imposent 

parfois les agents féminins. Elles encouragent les prises de responsabilités par les femmes et facilitent la 

constitution de réseaux de personnes ressources sur lesquelles elles peuvent s'appuyer pour avancer dans leur 

carrière. 
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Document 11 
 
Article « La féminisation massive de la magistrature s’arrête aux portes de la hiérarchie » Le monde.fr 
– 7.06.2012 

 
La féminisation massive de la magistrature s’arrête aux portes de la hiérarchie 

Article paru dans l’édition du 07.06.12 
Près de 60% des juges sont des femmes. Le phénomène s’amplifie : elles sont 86,93% des reçus au concours 2012 

 
80 % des magistrats qui sortent de l'école sont des femmes, et si la tendance se confirme, reconnaît un 
sociologue, les promotions seront entièrement féminines dans moins de dix ans. Puisque les auditrices 
de justice sont majoritaires depuis 1981 et que l'écart ne cesse de se creuser, un jour viendra peut-être où 
tous les magistrats seront des magistrates. 

L'Ecole nationale de la magistrature (ENM) s'est penchée sur la question, lors d'un colloque les 31 mai et 
1er juin, et a savamment disserté sur le sexe des juges. Sans trop savoir quoi en penser. Est-ce si grave ? 
Il y a cinquante ans, tous les magistrats étaient des hommes (84 % en 1963) et personne ne s'en 
inquiétait. L'essentiel est bien que tous rendent la justice de la même façon, comme semblent l'indiquer 
des études encore partielles. Mais faut-il militer pour la parité ? Et où sont passés les hommes ? 

Les 213 auditeurs de justice de la promotion 2012 sont à 80,28 % des femmes. Mais les candidats qui 
ont franchi le redoutable premier concours - il y en a quatre, les trois autres sont réservés aux 
fonctionnaires, aux professionnels du privé ou recrutés sur titres - sont des femmes, à 86,93 %, et c'est 
un record. Le concours de l'ENM favoriserait-il les filles ? Non, puisqu'elles étaient déjà 84,14 % à le 
tenter. Le décalage est en amont, les étudiantes sont 63,8 % dans les facs de droit, et les métiers 
juridiques se féminisent tous rapidement. 

84,4 % des greffiers sont des greffières, et 71,1 % des greffiers en chef - un métier différent - sont des 
femmes. Dans la magistrature, 58,8 % des juges étaient des femmes en 2010 et le sont probablement 
toujours. Dans les juridictions administratives, c'est bien moins net : le pourcentage de femmes dans les 
tribunaux administratifs et les cours d'appel n'est que de 38 %, et de 25,7 % au Conseil d'Etat. 

Quant aux avocates, elles représentent 53 % du barreau, et leur nombre a été multiplié par six depuis les 
années 1970. Jeanne Chauvin a été la première à devenir avocate, en 1900 - un journal parisien titrait 
élégamment le lendemain, "Le barreau est mort" - et il a fallu attendre 1997 pour avoir une femme 
bâtonnier à Paris. Dans les cabinets d'affaires, les femmes composent 60,7 % des effectifs et 7 étudiants 
sur 10 à l'Ecole de formation du barreau sont des femmes. 

C'est encore plus rapide chez les notaires, où la première femme s'est installée dans le Puy-de-Dôme en 
1949 (la première à Paris en 1977). Elles représentent désormais 82,5 % de la profession. "La tendance 
est générale dans le monde, relève la sociologue Anne Boigeol, la féminisation progresse dans les 
métiers du droit. C'est moins net dans les pays de droit anglo-saxon, où les juges sont plus ou moins 
cooptés par leurs pairs, traditionnellement des hommes." 

En France, hormis au parquet (masculin à 52 %), les femmes sont majoritaires dans tous les métiers de 
la magistrature : elles forment 76 % des juges des enfants, 74 % des juges d'instance, 70 % des juges 
d'application des peines et 55 % des juges d'instruction. 

Mais "les changements visibles qui ont affecté la condition féminine masquent la permanence des 
structures invisibles", notait sobrement le sociologue Pierre Bourdieu en 1998. C'est le fameux "plafond 
de verre", qui interdit aux femmes de grimper dans la hiérarchie : il est épais dans la magistrature. Les 
femmes responsables de juridictions étaient 14,6 % en 2002, et seulement 21,9 % aujourd'hui. Elles 
occupent 73,7 % du second grade (le plus bas), 57 % du premier, et 29,4 % des postes hors hiérarchie. 

Chez les avocats d'affaires, seules 25,8 % des associés étaient en 2011 des femmes ; chez les notaires, 25 
% en 2009. L'effet s'est accru par "un discours dévalorisant", note Mustapha Mekki, professeur à 
l'université Paris-XIII, porté sur les professions qui se féminisent : "Les hommes se détourneraient de 
ces métiers où l'argent et le pouvoir ne viennent qu'au second plan." Les femmes finissent par en être 
elles-mêmes convaincues : 81 % souhaiteraient devenir chefs de juridiction, mais seulement 37 % en 
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 ferait effectivement la demande. Comme disait Françoise Giroud, "la femme sera vraiment l'égale de 
l'homme le jour où, à un poste important, on désignera une femme incompétente". 

Enfin, bien sûr, les femmes sont plus nombreuses à concilier vie professionnelle et vie familiale, elles 
sont les seules à demander des temps partiels - et à prendre des congés maternité, ce qui pose 
effectivement des problèmes de gestion des tribunaux. Elles l'ont intégré, "les femmes suivant des études 
supérieures ont un taux de fécondité moins élevé, note Mustapha Mekki, et l'activité professionnelle, 
notamment en termes de promotion, ralentit entre 20 et 35 ans". 

L'ENM a mobilisé trois psychosociologues pour examiner "l'image réfractée" qu'ont les enseignants, les 
étudiants en droit ou les lycéens du métier de juge. Il en sort que "les enseignants eux-mêmes ne disent 
pas grand-chose du métier de magistrat et des débouchés des carrières juridiques, résume Verena 
Aebischer, maître de conférences à l'université Paris-Ouest-Nanterre. Les étudiants ont des 
connaissances floues, les lycéens n'en ont pas du tout". 

Ainsi la représentation du métier de juge vient d'abord des médias ou des enseignants. "L'image du 
métier de juge est positive, convient la chercheuse, mais un peu grise, proche du fonctionnariat." Et plus 
le niveau d'études augmente, plus le juge est jugé "soumis" et plus son image se ternit. Les avocats, au 
contraire, sont survalorisés et les profs eux-mêmes y associent "un ensemble de valeurs 
stéréotypiquement associées au genre masculin", ils sont indépendants, voyagent et gagnent beaucoup 
d'argent - ce qui prouve au moins une forte méconnaissance du métier d'avocat. 

"Chez les garçons, résume Rémi Finkelstein, professeur de psychologie sociale à l'université Paris-VIII, 
la norme subjective, c'est-à-dire l'image du métier, joue un plus grand rôle que chez les filles. Le sens 
du leadership, le fait d'animer une équipe, est une dimension qui plaît aux garçons. Et qu'ils ne 
retrouvent pas dans le stéréotype que renvoie la magistrature." 
 

 
Franck Johannès 
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Document 12 
 
Article « Hillary Clinton : un jour, quelqu’un brisera ce plafond de verre » l’OBS_ 09.11.2016 
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